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AVIS AUX USAGERS

La Gazette offi  cielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend of cielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail 
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette offi  cielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié, 
l’Éditeur of ciel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise 
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins 
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur of ciel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette offi  cielle du Québec 
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette offi  cielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1° les lois sanctionnées;

2° les proclamations et les décrets d’entrée en vigueur des lois;

3° les règlements et les autres actes de nature législative dont 
la publication à la Gazette offi  cielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

4° les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil du 
trésor et les arrêtés ministériels dont la publication est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

5° les règlements adoptés par les tribunaux judiciaires et 
administratifs;

6° les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5° 
dont la publication à la Gazette offi  cielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
un organisme du gouvernement;

7° tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1. Publication d’un document dans la Partie 1 :
 2,03 $ la ligne agate.

2. Publication d’un document dans la Partie 2 :
 1,35 $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 295 $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les  chiers électroniques du document à publier, une version 
Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
rité, doivent être transmis par courriel (gazette.of cielle@
servicesquebec.gouv.qc.ca) et être reçus au plus tard à 11 h 
le lundi précé dant la semaine de publication. Les documents 
reçus après la date de tombée sont publiés dans l’édition 
subséquente.
Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.

Dans son message, l’annonceur doit clairement indiquer 
les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).

Pour toute demande de renseignements, veuillez commu-
niquer avec :

Gazette offi  cielle du Québec
Courriel : gazette.of cielle@servicesquebec.gouv.qc.ca
425, rue Jacques-Parizeau, 5e étage
Québec (Québec) G1R 4Z1
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Projet de règlement
Loi sur le ministère des Affaires municipales, des 
Régions et de l’Occupation du territoire 
(chapitre M-22.1)

Loi modifiant la Loi sur la fiscalité municipale et 
d’autres dispositions législatives 
(2023, chapitre 33)

Répartition entre les municipalités du montant 
représentant la croissance d’une partie de la taxe de 
vente du Québec

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de Règlement sur la répartition entre 
les municipalités du montant représentant la croissance 
d’une partie de la taxe de vente du Québec, dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourra être édicté par la ministre des 
Affaires municipales à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement a principalement pour objet de 
prévoir les modalités de répartition entre les municipa-
lités du montant établi pour le partage de la croissance 
d’une partie de la taxe de vente du Québec. Ces modali-
tés prévoient la répartition du montant selon deux volets. 
Le premier volet prend notamment en compte la popula-
tion et l’indice de vitalité économique de la municipalité 
admissible et le second volet ajoute à ces critères l’indice 
d’éloignement de la municipalité.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
madame Véronique Brisson Duchesne, directrice de la 
Direction de la politique fiscale et des revenus municipaux, 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation,  
10, rue Pierre-Olivier-Chauveau, 2e étage, Québec 
(Québec) G1R 4J3, téléphone : 418 691-2015, poste 83834, 
courriel : veronique.brissonduchesne@mamh.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir, avant l’expiration du délai de 45 jours, 
à madame Véronique Brisson Duchesne aux coordonnées 
susmentionnées.

La ministre des Affaires municipales,
ANDRÉE LAFOREST

Règlement sur la répartition entre les 
municipalités du montant représentant la 
croissance d’une partie de la taxe de vente 
du Québec
Loi sur le ministère des Affaires municipales, des 
Régions et de l’Occupation du territoire 
(chapitre M-22.1, a. 21.27).

Loi modifiant la Loi sur la fiscalité municipale et 
d’autres dispositions législatives 
(2023, chapitre 33, a. 79).

CHAPITRE I 
OBJET

1.  Le présent règlement établit les modalités appli-
cables à la répartition entre les municipalités du montant 
établi en vertu de l’article 21.26 de la Loi sur le ministère 
des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation 
du territoire (chapitre M-22.1), ci-après dénommé « mon-
tant établi en vertu de la Loi ».

CHAPITRE II 
MUNICIPALITÉS ADMISSIBLES

2.  Sont admissibles à la répartition du montant établi 
en vertu de la Loi les municipalités suivantes :

1°  les municipalités locales, à l’exception de celles 
constituées en vertu de la Loi sur les villages cris et le 
village naskapi (chapitre V-5.1), de la Paroisse de Notre-
Dame-des-Anges, de la Municipalité de Saint-Benoît-
du-Lac et de la Paroisse de Saint-Louis-de-Gonzague- 
du-Cap-Tourmente;

2°  les municipalités régionales de comté, à l’égard du 
territoire non organisé compris dans leur territoire lorsque 
celui-ci est peuplé.

CHAPITRE III 
DÉFINITIONS

3.  Pour le calcul de la répartition du montant établi en 
vertu de la Loi pour une année financière donnée :

1°  la population d’une municipalité correspond :
a)  sauf dans les cas prévus aux sous-paragraphes b et c, 

à celle établie pour l’année financière qui précède l’année 
financière donnée par un décret du gouvernement pris en 
vertu de l’article 29 de la Loi sur l’organisation territoriale 
municipale (chapitre O-9) ou de l’article 3 de la Loi sur les 
villages nordiques et l’Administration régionale Kativik 
(chapitre V-6.1), selon le cas;
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b)  si la municipalité est une municipalité régionale de 
comté, à la population établie, dans un tel décret, pour le 
territoire non organisé compris dans son territoire pour 
l’année financière qui précède l’année financière donnée;

c)  si la municipalité est issue d’un regroupement qui est 
entré en vigueur après la publication d’un tel décret pour 
l’année financière qui précède l’année financière donnée, 
à la somme des populations établies dans le décret pour 
les anciennes municipalités dont les territoires ont été 
regroupés;

2°  l’indice de vitalité économique d’une municipalité 
correspond :

a)  sauf dans les cas prévus aux sous-paragraphes b  
et c, à celui établi dans la dernière liste publiée par  
l’Institut de la statistique du Québec pour cet indice au 
1er septembre de l’année financière qui précède l’année 
financière donnée;

b)  s’il s’agit d’une municipalité régionale de comté et 
qu’un indice de vitalité économique est établi dans cette 
liste pour tout ou partie du territoire non organisé compris 
dans son territoire, au plus petit indice parmi ceux-ci;

c)  si la municipalité est issue d’un regroupement qui 
est entré en vigueur après la publication de cette liste et 
qu’un indice de vitalité économique est établi dans cette 
liste pour tout ou partie des anciennes municipalités dont 
les territoires ont été regroupés, au plus petit indice parmi 
ceux-ci;

3°  l’indice d’éloignement d’une municipalité 
correspond :

a)  sauf dans les cas prévus au sous-paragraphe b, à 
celui établi dans la dernière liste publiée par Statistique 
Canada pour cet indice au 1er septembre de l’année finan-
cière qui précède l’année financière donnée;

b)  si aucun indice n’a été établi dans cette liste pour 
la municipalité :

i.  s’il s’agit d’une municipalité régionale de comté et 
qu’un indice d’éloignement est établi dans cette liste pour 
tout ou partie du territoire non organisé compris dans son 
territoire, au plus grand indice parmi ceux-ci;

ii.  si la municipalité est issue d’un regroupement qui 
est entré en vigueur après la publication de cette liste 
et qu’un indice d’éloignement est établi dans cette liste 
pour tout ou partie des anciennes municipalités dont les 
territoires ont été regroupés, au plus grand indice parmi 
ceux-ci;

iii.  dans les autres cas, à la moyenne des indices établis 
dans cette liste pour les municipalités faisant partie de la 
même région administrative telle que décrite à l’annexe I 
du Décret concernant la révision des limites des régions 
administratives du Québec (chapitre D-11, r. 1).

CHAPITRE IV 
RÉPARTITION DU MONTANT ÉTABLI EN VERTU 
DE LA LOI

SECTION I 
CALCUL DU MONTANT ATTRIBUÉ À CHACUNE 
DES MUNICIPALITÉS ADMISSIBLES

4.  Le montant attribué à chacune des municipalités 
admissibles, pour une année financière donnée, corres-
pond, sauf dans le cas prévu à l’article 5, à la somme 
des montants qui lui sont attribués pour les premier et 
deuxième volets.

5.  Le montant attribué à une municipalité issue  
d’un regroupement qui est entré en vigueur après le  
1er septembre de l’année financière qui précède l’année 
financière donnée correspond à la somme des montants qui 
auraient été attribués en vertu de l’article 4 aux anciennes 
municipalités dont les territoires ont été regroupés.

SECTION II 
PREMIER VOLET

§1.  Montant attribué pour le premier volet

6.  Le montant attribué, pour une année financière 
donnée, aux municipalités admissibles pour le premier 
volet correspond à 90 % du montant établi en vertu de 
la Loi.

§2.  Calcul des montants attribués aux municipalités 
admissibles ne disposant pas d’un indice de vitalité 
économique

7.  Le montant attribué, pour une année financière 
donnée, à chacune des municipalités admissibles ne dispo-
sant pas d’un indice de vitalité économique est déterminé 
selon la formule suivante :

(A / B) X 39.

Dans la formule prévue au premier alinéa :
1°  la lettre A représente le montant établi en vertu de 

la Loi;
2°  la lettre B représente la population de l’ensemble 

des municipalités admissibles.
Le résultat du calcul est arrondi au multiple de 10 le 

plus près.
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§3.  Facteur multiplicatif

8.  Pour l’application de la sous-section 4, le fac-
teur multiplicatif attribué à chacune des municipalités 
admissibles disposant d’un indice de vitalité économique  
correspond à :

1°  1,30, si son indice de vitalité économique est infé-
rieur à - 15;

2°  1,15, si son indice de vitalité économique est égal 
ou supérieur à - 15 et inférieur à - 10;

3°  1,10, si son indice de vitalité économique est égal 
ou supérieur à - 10 et inférieur à - 5;

4°  1,05, si son indice de vitalité économique est égal 
ou supérieur à - 5 et inférieur à 0;

5°  1, si son indice de vitalité économique est égal ou 
supérieur à 0.

§4.  Calcul des montants attribués aux municipalités 
admissibles disposant d’un indice de vitalité 
économique

9.  Le montant attribué, pour une année financière 
donnée, à chacune des municipalités admissibles qui n’est 
pas visée par l’article 7 est déterminé selon la formule 
suivante :

(A – B) X [(C X D) / E].

Dans la formule prévue au premier alinéa :
1°  la lettre A représente le montant attribué pour le 

premier volet aux municipalités admissibles;
2°  la lettre B représente le total des montants attribués 

en vertu de l’article 7;
3°  la lettre C représente la population de la municipalité;
4°  la lettre D représente le facteur multiplicatif de la 

municipalité;
5°  la lettre E représente la somme des valeurs obtenues 

par la multiplication des lettres C et D pour l’ensemble des 
municipalités visées par le présent article.

Le résultat du calcul est arrondi à l’entier le plus près.

SECTION III 
DEUXIÈME VOLET

§1.  Montant attribué pour le deuxième volet

10.  Le montant attribué, pour une année financière 
donnée, aux municipalités admissibles pour le deuxième 
volet correspond à 10 % du montant établi en vertu de  
la Loi.

§2.  Facteur multiplicatif

11.  Pour l’application de la sous-section 3, le facteur 
multiplicatif attribué à chacune des municipalités admis-
sibles correspond à la somme des facteurs qui lui sont 
attribués en vertu des articles 12 et 13.

12.  Est attribué à chacune des municipalités admis-
sibles un facteur correspondant à :

1°  5, si son indice de vitalité économique est inférieur 
à - 15;

2°  4, si son indice de vitalité économique est égal ou 
supérieur à - 15 et inférieur à - 10;

3°  3, si son indice de vitalité économique est égal ou 
supérieur à - 10 et inférieur à - 5;

4°  2, si son indice de vitalité économique est égal ou 
supérieur à - 5 et inférieur à 0;

5°  0, si son indice de vitalité économique est égal ou 
supérieur à 0.

13.  Est attribué à chacune des municipalités admis-
sibles un facteur correspondant à :

1°  6,5, si son indice d’éloignement est supérieur à 0,5;
2°  5, si son indice d’éloignement est supérieur à 0,4 et 

égal ou inférieur à 0,5;
3°  3,5, si son indice d’éloignement est supérieur à 0,3 

et égal ou inférieur à 0,4;
4°  2, si son indice d’éloignement est supérieur à 0,2 et 

égal ou inférieur à 0,3;
5°  0, si son indice d’éloignement est égal ou inférieur 

à 0,2.

§3.  Calcul des montants attribués pour le deuxième 
volet

14.  Un montant est attribué à chacune des muni-
cipalités admissibles dont le facteur multiplicatif est  
supérieur à 0.

15.  Le montant attribué, pour une année financière 
donnée, à chacune des municipalités visées par l’article 14 
est déterminé selon la formule suivante :

A X [(B X C) / D].

Dans la formule prévue au premier alinéa :
1°  la lettre A représente le montant attribué pour le 

deuxième volet aux municipalités admissibles;
2°  la lettre B représente la population de la municipalité;



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 27 août 2024, 156e année, no 34B	 5489B

© Éditeur officiel du Québec, 2024

PROJETS DE RÈGLEMENT

3°  la lettre C représente le facteur multiplicatif de la 
municipalité;

4°  la lettre D représente la somme des valeurs obtenues 
par la multiplication des lettres B et C pour l’ensemble des 
municipalités visées par le présent article.

Le résultat du calcul est arrondi à l’entier le plus près.

CHAPITRE V 
DISPOSITION TRANSITOIRE

16.  Pour l’application des articles 6 et 10, les mon-
tants attribués pour les premier et deuxième volets 
correspondent :

1°  pour l’année financière 2025, respectivement,  
à 97,5 % et 2,5 % du montant établi en vertu de la Loi;

2°  pour l’année financière 2026, respectivement,  
à 95,5 % et 4,5 % du montant établi en vertu de la Loi;

3°  pour l’année financière 2027, respectivement,  
à 93,5 % et 6,5 % du montant établi en vertu de la Loi;

4°  pour l’année financière 2028, respectivement,  
à 92 % et 8 % du montant établi en vertu de la Loi;

5°  pour l’année financière 2029, respectivement, à 91 % 
et 9 % du montant établi en vertu de la Loi.

17.  Le ministre évalue, au cours de l’année financière 
2028, les effets de la répartition entre les municipalités du 
montant représentant la croissance d’une partie de la taxe 
de vente du Québec, notamment sur l’équité fiscale entre 
les municipalités et sur leur niveau de services.

CHAPITRE VI 
DISPOSITION FINALE

18.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 
2025.
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